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KOUBAIX, 2 3 MARS 1869 . 

H u l l e t l n p o l i t i q u e . 

Noos lisons dans le jaurnal officiel d'au
jourd'hui mardi : 

i A la suite des pourparlers qui ont eu 
lieu entre le gouvernement de Sa Majesté 
l'Empereur des Français et celui dé Sa 
Majesté le Roi des Belges, les deux cabinets 
sont tombés d'accord sur les termes de la 
déclaration suivante : 

• La présentation et le vote de la loi 
• du 23 février dernier sur les cessions 
• de concessions de chemins de fer ont 
« donné lieu en France à des apprécia-
« lions au sujet desquelles le gouvcrne-
« ment du roi s'est fait un devoir de 
« transmettre à Paris des explications 
. d'une loyale et complète franchise. 

« Afin do se donner un mutuel lémoi-
f gnage de leurs dispositions cordiales et 
« confiantes, et dans le désir de concilier 
• les intérêts des deux pays, les gouver-
• nemenls français et belge se sont en-
• tendus pour instituer une commission 
« mixte qui sera chargée d'examiner les 
c diverses questions économiques que 
• foo* naître, soit les rapports existants, 

soit de récents projets de traites de 
cession d'exploitation et dont la solution 
serait de nature à développer les rela
tions commerciales et industrielles entre 
les deux pays. » 

Il serait question de nouveau, en Ëspa. 
gne, parait-il, de la candidature ùu roi 
Dom Fernando de Portugal. Le bruit a 
couru à Madrid, que nette candidature 
était définitivement acceptée par sept des 
minisireset par la majorité des députés. 
Une dépêche annonce que les pertes do 
l'armée dans l'affaire de Xérès, sont do 
14 officiers et de 121 soldats. Ce chiffre 
donne à penser sur celui des perles faites 
par le s Insurgés. On dit que le cabecilla 
carliste Miramon, à la tête d'une bande de 
300 hommes, s'est dirigé de Palerma vers 
Médina, Sidonia. On craint que les fuyards' 
de Xérès ne se rallient à lui. Des troupes 
sont à sa poursuite. 

On s'attend, à Madrid, à voir le pouvoir 
exécutif prendre « certaines mesures • en 
présence de l'attitude hostile des carlistes, 
des isabellisles et des républicains. Ce 
pauvre gouvernement provisoire a bien du 
mal ! 

Il se confirme que le prince de Monté
négro a amnistié tous les exilés monténé
grins qui résidaient en Autriche et en 
Serbie, et qu'il leur a rendu les biens con
fisqués. On considère cet acte de c lé
mence comme la conséquence des conseils 
donnés au Prince par la Russie, qui veut 
que le Monténégro se renforce à l'intérieur 
par l'union. 

J. REBOIX. 

Uo amendement important pour le Nord 
de la France, tendant i appliquer la loi 
du recrutement aux fils d'étrangers nés et 
domiciliés en France avait été présenté 
par MM. Des Rotours et J. Brame ; dans 
la discussion à laquelle s donné lieu, 
samedi, le projet de loi sur le contingent 
de Fermée, la Chambre a repoussé, sur 
les observations de M. le ministre de la 
Justice, cet amendement qui soulevait des 
questions fort délicates, à plus d'un point 
de vue, et que le Conseil d'Etal consulté 
n'est point encore parvenu à résoudre. 

La question est depuis trente-huit ans 
à l'étude, paraît il ; la solution est * pro
chaine », a dit M. Baroche. 

M. Jules Brame compte — à juste titre 
— parmi les députés comme il en faut 
pour faire les affaires du pays. Puissant 
et tenace, clair, net et démonstratif ! 
acculant ses adversaires «au pied du mur» 
et leur demandant, sans ambages, le pour
quoi du comment des choses, voulant 
bien ce qu'il veut, et résolu à l'obtenir... 
voilà M. Brame. 

Le Moniteur universel appelle M. Brame 
un des leviers du futur centre gauche. — 
Ce n'est pas nous qui le contredirons. 
D'ailleurs, M. Brame a tellement eu raison 
samedi que M. Baroche n'a trouvé qu'une 
réponse : Savoir qu'il allait se mettre à 
l'œuvre pour faire droit aux justes récla
mations de MM. Brame et Des Rotours. 

Tous les électeurs de M. Brame liront 
le vigoureux el remarquable plaidoyer de 
leur député posant une • demande équi
table » pour amener < la cessation d'un 
scandale et d'une iniquité » ainsi qu'il n'a 
pas craint d'appeler le privilège dont 
jouissent • les fils, nés en France, d'é-
« trangers nés eux-mêmes en France et 
. y ayant leur domicile. > 

C. NURBEL. 

C H R O N I Q U E É L E C T O R A L E 

On ne sait pas encore si le gouverne 
ment opposera des candidats oîficiels à 
MM. Plichon, Kolb-Bernard et J. Brame 
dans les tre, 3e et 4e circonscnolions de 
notre déparletnet.t. — On dit à Lille que 
la candidature acceptée par M. Thiers 
dans la Se circonscription (Lille Haze-
brouck) parait réunir centre M Des Ro
tours, candidat oïliciei et député sortant, 
toutes les nuances de l'opposition. — Ou 
écrit de Douai à l'Echo du Nord qu'on 
parle d'opposer, dans lu no circonscrip* 
tion, à M. L'inibrechi, '« rnndiduiuro olil-
cielle de M. Muunee, ancien maire de 
Douai, ou celle de M. Houlleviilo. conseil
ler général. D'après lu Progrès du Nord 
du 7 mars, le candidat olliciel définitif 
serait M. Choque, ooeien deptilé, Ancien 
maire de Douai. — M. E. Pinard, ancien 
ministre^ avocat du bnrreoti de Pans, se 
présente à Cambrai (7e circonscription.) 
— L'Observateur anaonce qu'une troisième 
candidature Fera probablement posée dnns 
la 8e circonscription du Nord (Cambrai 
et le Quesnoy), dont font partie les deux 
caillons du Quesnoy, en concurrence avec 
celle de M. Seydoux, député sortant, et 
relie de M. De/au-Carlier, négociant au 
Câteau, et candidat indépendant. 

Celle candidature serait celle de 5!. Du-
lemple, notaire à Walincourl, et membre 
du Conseil général pour le canton de 
Clary, que ses amis ont l'intention de 
présenter aux électeurs -des cantons du 
Càlenu, de Clary de Solesmes el du Ques
noy. — Dans la 9e circonscription (Aves-
nes), M. Guiliemin, bâtonnier de l'Ordre 
des avocats à Avesnes, s'étant décidé à 
acepter la candidature, a été reconnu 
comme le candidat de la démocratie libé
rale dans cette circonscription. Il aura 
pour concurrents M Hamoir, candidat 
officiel el dépu'é sortant, et M. Botticav, 
conseiller à la Cour de Douai. C'est la 
première fois, depuis 1853, que la démo 
craiie libérale engage la lune dans l'ar
rondissement d'Avesnes. c . H. 

TRAITÉ D E COMMERCE MAL ÉQD1LI 
BRÊ OD PROTECTION. — LEURS 
EFFETS MATÉRIELS. 

L'un de nos concitoyens nous adresse 
l'article suivant que nous insérons sous 
notre responsabilité légale : i n. 

Tandis que toutes les industries fran
çaises souffrent et languissent, que des 
ateliers se fermeul sous l'effet de l'inva
sion des produits de l'Angleterre, nous 
voyons la libérale Amérique recueillir les 
fruits de la judirieuse protection donl elle 
entoure son industrie el nous y constatons 
un développement et une vitalité qui ne 
larderont pas à étonner le monde entier 
par leurs prodigieux résultais. 

L'Angleterre, favorisée par la stabilité de 
ses institutions, par la paix constante dont 
elle ne cessa de jouir pendant les boule
versements qui ébranlèrent l'Europe en
tière au commencement de ce siècle et 
qui continuent à la tenir dans une inces
sante agitation, a .poussé sa production 
au delà de toutes les bornes raisonnables; 
si bien que son industrie produit aujour
d'hui quatre fois au delà des besoins de 
sa consommation. 

Celte proportion est même excédée par 
l'iudusine du colon qui,avec le travail d'un 
seul jour par semaine, suffit aux besoins 
de l'Angleterre entière, si bien que sous 
peine d'encombrement, il y a pour elle n é 
cessité d'écouler au dehors, n'importe à 
quel prix, la production des 5 sixièmes de 
sa fabrication générale. 

Or, tous les Etals voulant de plus en 
plus pourvoir à leur propre consommation 
et y réussissant, il en résulte que la 
vente des produits manufacturés anglais 
devient difficile, et ruineuse même,surtout 
quand un débouché important comme ce
lui des Etals-Unis lui faii défaut. La pro
duction reste immense, l'absorbant man
que, le vase déborde : telle est la position 
économique de la puissance industrielle 
avec laquelle on nous a mis imprudem
ment eu concurrence. 

L'Amérique a élevé une barrière aux 
importations étrangères, l'Angleterre en 
devient commercia'ement malade et, ce 
qui est le pis pour nous, elle communique 
sa maladie à tous les pays qui consentent 
a accepter le trop plein de 6a production 
disproportionnée 

Qu'amène cet encombrement à l'état 
chronique? L'avilissement dss prix en fa
brique, (cor lu consommation réelle ne s'en 
ressent guère), l'appauvrissement de* in
dustriels, In ruine de quelques-uns, le 
fermuluro des ateliers, A Houbsix,l'inscrip
tion d'un plus grand nombre d'ouvriers au 
bureau de bienfaisance, des charges nou
velles pour la d i s s e municipale et des 
diminutions de recettes pour l'octroi,puis
que, loin d'édifier de nouvelles usines, de 
nombreux métiers à lisser chaînent dans 
celles déjà établies. 

Tels sont les effets d'une concurrence 
uesoidouiiée.Qu'a produit, au contraire, la 
protection inaugurée, depuis la fin de la 
guerre, en Amérique 7 Le Moniteur des 
intérêts matériels du 14 février nous 
l'apprend. 

Etals Unis. — Finances gouvernemen
tales. 

» INDUSTRIE LAJXIÈRE. 

• Eu 1860, on comptait dans les sept 
> Etals du Nord Ouest de l'Amérique (l'O-
i bit , l'indiana, l'Illinois, le Wisconsin 
• e tc . , etc.) 259 fabriques avec 294 ma-
• chines à vapeur, à la fin de 1868, ces 
» mêmes Etals possédaient 557 fabriques 
» 995 machines. » 

INDUSTRIE COTONNIÈRE. 

» En 1860, les Etals-Unis comptaient 
i 5,vi35.727 broches; en 1864. ce nombre 
• était plutôt diminue qu'augmenté, mais 
Asiepuis il s'est élevé jusqu'à 7 millions 
• de broches, c'est-à-dire qu'il s'est accru 
» de 31 Z[4 OpO. » 

De tels chiffres se passent de commen
taires Que l'industrie soit prospè.-eel l'ai-
ssnee, le luxe, le bien èire.en un mot, en 
.•-oui la conséquence, l'espoir du succès 
excite la concurrence. Les établissements 
s'érigent de toutes parts et leur produc
tion satisfaisant, et au delà, au \ besoins 
existant*, les bénéfices diminuent avec les 
prix 

C'est ainsi que sont atteints sans per

turbation les résultais tant recherchés par 
nos économistes dans nos traités de com
merce. Le consommateur y trouve son 
compte et le pays lui-même trouve dans 
l'expansion de son industrie une source de 
richesse et de travail que nous abandon
nons actuellement à l'étranger. 

C'est ce qu'a compris et pratiqué l'Amé
rique, c Un abonné. * 

CORRESPONDANCE PARISIENNE 

Paris, dimanche 21 mars. 
La discussion sur la loi du contingent 

a commencé hier au Corps iégisiatif.C'est 
M. Ernest Picard qui a ouvert le feu. L'op
position a présente le même amendement 
que les années précédentes, demandant 
une réduction de 20,000 hommes sur le 
chiffre de mo,000 . 

Je ne vaux pas faire ici une analyse de 
la séance, je me bornerai à signaler deux 
pointa sur lesqncls se sont produites des 
opinions contradictoires. 

L'opposition fait remonter la cause des 
inquiétudes de l'Europe en général, d e l à 
France en particulier, et par suite l 'exa
gération du chiffre des soldais demandés 
à l'incertitude de la politique impériale. 
Le gouvernement, en ne faisant pas con
naître ses desseins et laissant supposer 
qu'il nourrit des projets belliqueux, oblige 
l'Europe à rester sous les armes et à gas 
piller une partie de la fortune publique en 

. préparatifs de guerre. 
Un député de la majorité, qui vole quel

quefois avec le tiers-parti, et par accident 
avec la gauche, M. Haentjens, a voulu 
dégagerlo gouvernement de la responsa
bilité que lui Impute l'opposition pour l'at
tribuer toute entièro à M. de Bismark : 
< La politique de M. de Bismark rit le 
fléau de l'Europe, » a t-il dit; et la majo
rité semblait quelque peu incliner vers 
son avis, et les orateurs du gouvernement 
n'ont psi protesté. 

Le second point concerne le meilleur 
système de défense notionalc, Hacnijer.i 
voudrait que l'armée tt recrutât en ma
jeure partie A «aide d'engagements volon
taires et payés. L'opposition soutient une 
thèse toute contraire, la thèse révolution
naire, selon laquelle (oui citoyen est sol
dat et tout soldat citoyen; et l'on a pu re
marquer qu'il est parti de la gauche des 
paroles patriotiques sur le devoir de tout 
Français quand la patrie est en danger. Le 
maréchal Niel a défendu l'organisation ac
tuelle, et a soutenu la thèse qu'il avait déjà 
défendue l'année dernière que le meilleur 
moyen de contribuer à maintenir la paix. 
c'est d'être prêt pour faire la guerre, et il 
a prononcé cette parole qui, dans sa bou
che, prend une importance particulière:* S. 
la guerre devenait nécessaire, nous sont-1 

mes parfaitement en mesure de la sup
porter. » 

Tous les amendements proposés par des 
membres de la majorité ou de l'opposition 
ont été successivement rejetés, et la suite 
du la discussion renvoyée à lundi. 

Comme on s'y altendait bien, l'opposi
tion a voulu donner son extersion natu
relle à la demande d'interpellation du ba
ron David. M. Ernest Picard a déposé une 
demande d'interpellation complétant celle 
de M. David ; elle sera examinée demain 
dans les bureaux el il est probable qu'elle 
sera aussi autorisée; au moment de la dis
cussion, les deux interpellations se trou
veront réunies en une seule. Bon nombre 
de députés delà majorité ne sont pas sans 
inquiétude sur la suite que peut avoir 
celle affaire, et plusieurs ont exprimé 
leur regret de l'avoir approuvée. Il serait 
trop tard d'ailleurs pour que M. David 
retirât sa proposition. 

Un décret inséré ce matin au Journal 
officiel sépare les contributions indirectes 
de la direction des douanes. M. Barbier 
est nommé sénateur et remplacé aux 
douanes par M. Amé el «us contributions 
indiiecles par M. Mercier Lacombe, con
seiller maître à la cour des comptes. On 
dit que M. Mercier Lacombe sera rem
place pai M. Garnier, député des Hautes-
Alpes, a.la place duquel se présenterait 
M. Clément Duvernoi?, rédacteur en chef 

du Peuple. Le déparlement des Hautes-
Alpes n'élit qu'un député, et l'adminis
tration serait assurée du succès du candi
dat qu'elle présentera. 

Comme contraste à la canditalure de 
M. Duvernois, nous trouvons dans le Fi
garo la nouvelle ofGclelle de la candida
ture de H. Rocheforl dans une des cir
conscriptions de Paris. 

Il n'y a pas eu de conseil des ministres 
hier. On dit que Mme de la Valette est à 
la dernière extrémité ; mais ce ne serait 
pas la seule cause de l'ajournement du 
conseil, l'autre serait que l'Empereur ne 
serait pas complètement remis de la l é 
gère indisposition qui a fait remettre à 
demain l'assemblée générale du conseil 
d'Etat. 

M. Nigra, ministre d'Italie, est attendu 
ce soir à Paris. 

Sur l'appel il minima du ministère pu
blic, L. Ulbach. condamné en première 
instance à 300 fr. d'amende pour offenses 
envers l'Empereur, vient d'être condamné 
pas la Cour à six mois de prison. Cet 
arrêt a causé une vive émotion dans le 
journalisme parisien et coïncide avec l'ins
tallation de M. Giiardin, comme premier 
président de la Cour. 

On dit que le vice-roi d'Egype, attendu 
prochaicement à Paris, invitera l'Impera-
tdice à assister à l'inauguration du canal 
de Suez. 

Le Journal des Finances que vient de 
fonder M. Auguste Vitu publie un article 
qui intéresse vivement les actionnaires des 
chemins de fer de l'Ouest. Les conventions 
avec l'Etat stipulent pour les actions de 
l'Ouest un dividende de 30 fr. Les divi
dendes, jusqu'à co jour, ont dépassé ce 
chiffre ; mois, par suite de l'extension du 
reseau, le dividende 4 partir de 1870, des* 
oendra au type primitif. D'ici la M. Vltu 
prévoit que la compagnie devra faire dea 
réserves pour ménager la transition. 

Le duc et la ducuesie de Nassau ont 
visité colle semaine l'Hôtel de-Ville, et 
ont ensuite fait une promenade dans le 
Paris souterrain. Il esl curieux de consta
ter que la plupart des princes étrangers 
ont exprimé le même désir de visiter les 
égoûn de la capitale. 

Aujourd'hui a lieu le banquet annuel 
des médaillés de Sainie-Hélène. Le prési
dent, M. Belmoniei; ne laissera pas échap
per {'occasion de débiter une tirade pa
triotique de sa composition. 

Aujourd'hui réunion publique au théâ
tre du Prince Impérial et conférence de M. 
J. Favre sur € l'amour de sa profession t. 

Demain aura lieu chez M. de Girardin, 
président du syndicat de la presse pari'. 
sienne, une réunion dans laquelle sera 
discutée la question de la suppression du 
timbre des journaux, à propos d'une péti
tion sur ce sujet adressée au Sénat. 

M. Haussmann est allé se reposer à Nice 
des émotions de ces dernières semaines. 

CM. CAHOT. 

Paris, lundi 22 mars. 
Tous nos journaux répètent avec unani

mité que l'affaire belge est terminée. C'est 
demain matin que le Moniteur belge et le 
Journal officiel français publieront simul
tanément une note annonçant l'entente 
des deux gouvernements. 

Ou parle de la prochaine arrivée à Pa
ris de M. Frcre-Orban. 

Point de dépêches d'Allemagne. M. de 
Bismaik est rétabli de sa récente indispo
sition. 

On écrit de Berlin que les forteresses 
d'Ulm et de Rasiadt vont être prochaine
ment occupées par les troupes prussiennes. 
C'est uo coup d'épingle à l'adresse de la 
France." 

Les bureaux du Corps législatif ont au
torisé l'interpellation de M. Picard. 

M. Schneider, retenu chez lui par l'in
disposition de sa belle fille, est remplacé 
au fauteuil | ar M. A. Leroux. La discus
sion continue sur la loi du Contingent. 

L'Empereur, remis de son indisposition, 
a présidé aujourd'hui le Conseil dés mi 
nistres. L'assemblée générale du Conseil 
d'fctat aura lieu demain aux Tuileries. 

Les vacances de Pâques ont déjà corn-


